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PUBLIJc&Tiom. ... UCZZuta
(The Traies PffuIskng Co.)ý au
NO 25 rMe St-Gibriel, Xontréal.

PRIX. Olt LIAUOMMEM. UT,

cana"a et Ett*qqlo -li.

U24lp Pqt» - - iqg1%MM
Ul u!I P-maaa.woeaÇiq~

poul' moia elu'une annie .oi

L'abonnement est consIdêrê
comme reflQUVe si le souscr4p-
teur nç 13Qu38 donne R" 8V

contraire, au inýpiz qiiiiwê jSuig
avant l'expiration, et cet av.iuq
peut être don"- que, par écit
directement à nos bureaux, qS.
agents n'étant pas aut.orisés à
recevo r tels ai.

Unc a»n& çommoeêe4MI
en *ntI*r, et il ne sers, Pa&
donné suite à un ordre de di&.
continuer tant que les ari*eges
ne sont pas payés.

Nous n'accepterons de cl4ques
en paiement dl'abonnement, qWqx
autant- que je qlqtnt esê f'
payable au par à Monué&,

Tou chèques, mandats, bom
de poste, doivent être faits pay-
ables à l'ordre de "Luc PR=x

Nous nlous, fczSue n pla1.W
*de réP=ndi & tm1oemmde.

de renseignements. --
Adresser toutes -communt-ca-

tns -siwp1emest c.pM a 53

LES FAILLITES

Leý projet de loi Monk

Nfflaplgng.aymc regro, quoique
oapa affl4.ç,14 eliq pm»:t, de loi des
faiilit.qq g4io4 A, ls, Chamnbre,, des Coin-
ri;.p , aiý. 4Abpt 4e, Iq,ý seaplji. actuelle,
ripqW, fprt dq-.i#tr*.ff p4aJ eun considé-

Il paraît que l'étude de ce projet de loi
pIo~eA9«iý tmp3 l94gtt*. la session-

qýçut 4n.- n. ý qWa& d&claré u». des
z~eiur~ 4~ ca~p~t~-our ait -quel-

8i. :e»çp4ant,. I. q4t ta loi nécessaire,
c!eSt. 4141, S»je ffl Iý eQmmnerce attentd
et r4lan.4eus dma Appe qup les

Qhan~ueadq, Cqz14nlrçqo dup bout à
'ate- de. la. CqonécléraUou appellent de

tplp.vliffl quo. lqi. de. faillites on
Ui QUi. 4rqtfige, lýs Çréanclers contr~e les

frgP4qi dont Ils sont victimes ' quand
leurs débiteurs sont malhonnêtes.

Çes, ýruQ nie, se Çom=pttr»4ent pas
iapngpOzMÇl si, uge loi, unique. pong, le
Çana0ia.- sl le g4w'eý 4e. celle. présentâe

p à . Muz*, Ven4t merq un terme aux
aJ),IW qpl, sq. Produjapn.t & l'ombre des
lQu a Iiprspte± daa.izertines
Pr.Qylqfes,, 4o donne dge l4potlèqueg
moffl.req et de* f&yorioçr ainsi cer~tains
créogquj au dét)riment, daujrea créan-
clore ' qqaM. ces lbypotM4q»e. - ce qui

ç'ar.v pasý toujours. - sont données, à
des çréaneiprs r éels.

Le. Ca a4aet une çqUtél4ratiop où
les lois r6gJ5p4ut le, comumerce îout du
domaine ffdéi;aJ. il serait tejpps, d'en
finit avec lpp. dIffýrei4es lois provlueIales

rvaies à. la, liquidatipn. deu biens. des
commAerçan1ts Insolvables, et II serait
temps, de, voir légtf4rer. sur la& matjère le

go ei f4rial,]Pour. les provinces
qui n'ont auc1ung lqi sur le quw

Le 99ouvernemenlt ne. b~ouge. pas quand
Il q'ag1t de donper satisfaction au com-
merce en lui accordant une. loi de faillites
et si un PYOJet de 1p1 dûù à l'ineiIative piI
vée d'un membre du Pariepnent est pré-
senté, Ce, Projet de loi est enterré.

L projet Monk auiýa le même sor~t que
le Projet Fortin, il sera renvoyé aux ca-
lendes gr~ecques.

Il n'y a.guère qWu.'çfleule époqene dans

la vie d'un Parlement pour qu'un projet
de loi sur les faillites ait quelque chance
d'être adopté chez nous, c'est dans la p>re-
mnière session de ce parlement A la fin
d'un Parlement Il ne faut mécontenter
tkucune catégorie d'él ecteurs.

On prétend que nous aurons des élec-
tions générales cet automne, c'est donc
dès le printemps prochain que M. Monk
devra *revenir avec son projet de !21- -

Le Congrès des Chambres de Commer-
ce qui aura lieu prochainement devra,
nous n'en doutons pas, présenter me du-
léances au gouvernem~ent à ce sujet.

LES TIMBRES DE COMM ERF,

La. 'loi présentée au Parlenpit de QýJý--
bec pour autoriser les mu icipsltM à
terdire par voie de règlement, le, veaq.t,
la distribution et l'acceptation de tIi-
bres, dits " timbres de commerce ", a été
votée par les deux chambres et promul-
guée on fin de session.

Les municipalités sont désormais ar-
mées pour protéger le commerce et le
publie contre l'exploitation des cQwpa-
gnIes de timbres aux nuances vaxjéeg; gl-
les n'ont aucune raison valable pour, ne
pas employer l'arme que le flflatppr
a mise entre leurs me4ns.

Noua avonsa bon eepoir que dam. toul;48
les municipalités où exercent les coppa<.
gnies de timbres. on. question, un, r,ýgle-
ment sera bientôt mis en vigueur qjâl
donnera le coup de mort au genre. d4e-
ploitation qu'a atteint la loi.

Le conseil municipal de la cité de Qqj
'bec.n,'a pas perdu de temps. D0p. le-volb
de la loi Il a, établi ua règlement. qui a. au-
bi sa première lecture et devra être Mie
en vigueur le 15 de ce mois.

Nous donnons ci-dessous le texte 4». ce
règlement qui pourra servir de guide
dans d'autres municipalités:

Il est ordonné et statué par le cons;qil
de la cité de Québec et le det cons.ejJ
ordonnie et statue -comme suit:

1. Le règlement fait et Passé p«r ce
conseil sous le No 36-6, le 2.7 avril 1900
est par le présent rappelé..

2. Il est détendu à toute personne de
donner, vendre, distribuer ou recevoir
dans la cité de Québec, des timbres de

Pour vu 5.h ~ ~ d-~. les dmuR.ndn à îotre lmprliiir fis papieM; 'lBurneboe Bond," "Wlsidoor Mille Speolal" .ou "lilie .r Struaa."


